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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 
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J.  GAUTRET, 

Député  parle  département  de  Maine- &-Loire? 

■'  ; 

Sur  la  réfoludon  du  1 3 vendémiaire  , relative  aux 
jugemens  qualifiés  en  dernier  rejfion. 

Séance  du  %3  frimaire  an  7. 
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PRïSENTANS  DU  PeUPLI,’ 


Faire  cefTerJes  incertitudes  dans  lefquelles  fe  trouvent: 
les  juges  & les  julticiabies  , éviter  que  les  uns  & les  autres 
foient  expofés  à des  méprifes  qui  altèrent  le  cours  de  la 
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iuftice  , qui  blcffent  les  intérêts  des, citoyens  ; ramener  la 

compétence  des  tribunaux  dans  leurs  véritables  termes,  con- 
server à chacun  d’eux  ce  qui  lui  appartient  , ne  pas  lui  en 
accorder  davantage  : voilà,  fans  doute  , ce  qua  voulu 
réfolution  qui  donne  lieu  à la  difcuffion. 

A-t-elle  atteint  le  but  quelle  s’eft  propofé  ? je  ne  e 

crois  pas.  v lcr 

Remarquez  en  effet , repréfentans  du  peuple,  que  1 an.  1 . 

de  cette  réfolution  établit  : ,, 

« Oue  tout  jugement  dont  le  difpofmf  portera-  qu  il  a 
„ -rendu  en  'dernier  refforc  ne  pourra  être  attaque  que  par 

,,  la  voie  de  taxation.  » , . 

L’article  IV  porte  : « que  toutes  dépolirions  de  lors  con- 
„ narres  à celle  ci-deffus  énoncée  font  abrogées.» 

Déjà  plufieurs  orateurs  vous  ont  obfervé  , avec  râilon  , 
citoyens  repréfentans  , que  ces  artteres  ae  la  réfolution,  conçus 
‘«  termes  généraux  , .portaient  une  atteinte  a 1 article  IV  de 
la  loi  du  z7  novembre  1790,  qui  deiend  cextuellemen  . 

„ De  former  la  demande  en  cafFation  contre  les  jugemens 
» rendus  en  dernier  teffort  par  les  juges-de- paix,  & interdit 
„ au  tribunal  de  caution  d’admettre  de  pareilles  demandes-  » 

D’où  il  refaite  que  , fous  ce  premier  afpeû , la  réfolution 
du  i*3  vendémiaire  ne  peut  être  adoptée.  ? 

Votre  commiffion  , repréfentans  du  peuple  , 11  a pu  le 
rVilTimuler  ce  premier  apperçu  dans  la  -réfolution  que  je 
combats.  Audf  a-t-elle  cherché  à diffipec  les  Routes  fur  e 
f -ns  de  l’arr.  1er.  de  la  réfolution  j mars  il  me  parent  qu  e ^ 
a employé  la  fubtilité  pour  prétendre  que,  maigre  1 art.  I- 
de  la  réfolutiçn , l’article  XV  de  la  loi  de  1790  > a _eSaL 
îu^es-de-paix,  tecevroit  néanmoins  fon  execution. 

* °Si  dît  votre  commiffion , l’article  Ier.  de  la  réfolu- 
• " nortoit  « que  tout  jugement  dont  le  difpofmf  an- 
l nonce  qu’il  a 'été  rendu  enj  dernier  reflète  pourra  eue 
„ attaqué  par  la  voie  de  caflatkm  » , ;»ul  ÛOUte  ’ dans 
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cas , que  l’article  étant  trop  général , ouvriroit  la  voie  de 
caffation  contre  tous  Les  jugemens  en  dernier  reffort,  . . c’eft- 
à-dire  môme  contre  ceux,  rendus  en  dernier  r effort  par  ks 
juges -de-paix. 

Mais  l’article  Ier.  de  la  réfolution  , continue  votre 
commiflion , fe  ferc  au  contraire  de  la  négative  ne  pourra 
être  attaqué  ; ce  qui , ajoute  votre  commiflion , eft  une 
grande  différence  , ôc  fait  fuffifamment  entendre  qu’il  n’y 
a que  les  jugemens  mal-'à-propos  qualifiés  en  dernier  ref- 
fort  qui  puiffent  être  attaqués  par  la  voie  de  caffation. 

J’ai  dit,  repréfentans  du  peuple,  que  ce  raifonnemenc 
ne  me  paroiffoit  être  qu'une  fubtilité  ; car  enfin  qu’un  ju- 
gement foit  bien  ou  mal  qualifié  rendu  en  dernier  refiort, 
dans  l’un  ôc  l’autre  cas  la  diétion  eft  la  même.  L’article 
Ier.  de  la  réfolution  ne  fait  pas  de  diftinétion  entre  le 
jugement  véritablement  irrévocable  par  la  loi,  Ôc  celui  qui 
n’eft  que  mal-à-propos  qualifié  en  dernier  reffort.  Il  em- 
braffe  généralement  tout  jugement  dont  le  difpofitif  portera 
qu’il  a été  rendu  en  dernier  reffort.  Le  fens  naturel  de 
l’article  eft  donc  que  tout  jugement  en  dernier  reffort  peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  caffation. 

L’expreffion  négative  ne  pourra , dont  fe  fert  l’a'rticle 
Ier.  de  la  réfolution,  annonce  feulement  que  le  juge- 
ment ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  caffation. . : 
c’eft-à-dire  que  tout  autre  tribunal  que  celui  de  caffation 
ne  peut  connoître  d’un  jugement  bien  ou  mal-Lpropos  qua- 
lifié en  dernier  reffort.  Mais  rexpreffioii  affirmative  pourra , 
ou  l’expreffion  négative  ne  pourra , ne  change  rien  à la  gé- 
néralité de  l’article  qui,  comme  je  viens  de  le  dire  il  n’y 
a qu’un  moment , embraffe  véritablement  tout  jugement 
rendu  en  dernier  reffort , ôc  par  conféquent  les  jugemens 
des  tribunaux  de  paix.  C’eft  alors  une  violation  de  la  loi 
de  1790  j conftitutive  des  tribunaux  de  paix. 

Notre  collègue  Jourdain , qui  a appuyé  la  réfolution 
n’a  pas , comme  votre  commiffion  > cherché  à fubtilifer.  Il 
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eft  convenu  que  l’article  I".  de  la  réfolution  embraflbit  les 
iueemens  rendus  par  les  juges-de-paix , & qu’on  ne  pouvoir 
invoquer  l’article  IV  de  la  loi  du  17  octobre  1790,  parce 
quelle  éroir  antérieure  à la conftitution.  j 

Ainfi  cette  contrariété  entre  ceux  qui  foutiennent  la  re- 
folution  prouve  déjà  beaucoup  en  faveur  de  ceux  qui  de- 
mandent le  rejet. 

Au  vrai , repréfentatis  du  peuple , les  lois  d août  ce 
de  novembre  1790  font  conftitutives  & limitatives  du 
pouvoir  & de  la  hiérarchie  judiciaire.  La  conftitution  de 
l’an  3 n’y  a apporté  aucun  changement,  & ces  lois  ront: 
encore  aujourd’hui  les  bafes  principales  de  l’ordre  judiciaire 
& la  rè<de  des  tribunaux.  Or  puiique  la  loi  de  179°  °e" 
fend  de°tormer  la  demande  en  cafladon  contre  les  jugemens 
rendus  en  dernier  relTort  par  les  juges-de-paix  , & interdit 
au  tribunal  de  cafladon  d’admettre  de  pareilles  demandes  , 
il  eft  clair  que  l’article  I”.  de  la  réfolution  qui  nous  occupe, 
admettant  le  pouvoir  en  cafladon  contre  tout  jugement  ont 
le  difpofitif  portera  qu’il  a été  rendu  en  dernier  reffort , ne 
peut  être  adopté  , dès  que  , conçu  en  termes  generaux  , oc 
joint  à l’article  IV  , qui  abroge  toute  lot  contraire,  il 
embrafle  par  là  même  les  jugemens  en  dernier  te  il  on  rendus 

par  les  tribunaux  de  paix.  . , . 

V Les  tribunaux,  dans  le  fait,  doivent  fuivre  le  texte  de 
la  loi.  Il  fait  leur  règle  , ils  ne  peuvent  s’en  ecatter.  Ce  n elt 
point  à eux  qu’il  appartient  d’mterpréter  la  loi  j ils  ne  peuvenc 
ni  1 'étendre  , ni  la  modifier. 

Et , je  le  demande  ici , quel  eft  le  juge  fcrupuleux  ou  ja- 
loux de  remplit  fon  devoir  , qui  ne  verrou  pas  dans  a 
réfolution  , fi  elle  étoit  convertie  en  loi , la  Jculte 
pourvoit  en  caffation  contre  tout  jugement  rendu  en  dernier 
refTort , & la  néceffité  de  faire  droit  fur  le  pourvoi . 

Ainfi  donc,  repréfentans  du  peuple,  la  réfolution  poite 
atteinte  à une  loi  conftitutive  de  l’ordre  judiciaire  & bien- 
faifante , à cette  inftitution  falutaire  des  juftices  de  paix, 
qui  montre  la  fagefîè  des  premiers  légiflateurs. 
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Le  Juge-de-paix  ne  pouvant  juger  en  dernier  reflort  que 
jùlqu'à  la  valeur  de  5o  francs.,  & jufqu  a 100  francs  , à la 
cnarge  d appel,  la  modicité  des  objets  n’a  pu  permettre 
quon  fe  pourvût  en  caffation  contre  des  jugemens  de  cette 
nature , parce  qu’autrement  on  eût  confommé  en  frais  de 
pourvoi  bien  au-delà  de  la  valeur  de  l’objet  en  litige.  Il  n’eft 
perfonne  en  effet  qui  ne  fâche  que  la  plus  petite  affaire  au 
tribunal  de  cafifation  coûte  au  moins  de  i5o  à 200  fr.  de 
faux-frais  , fans  y comprendre  la  confignation  préalable  de 
i5o  fr.  d amende.  Or  feroit-il  raifonnable  que  pour  obte- 
nir la  reformation  ou  1 annullatioii  d un  jugement  qui  ne 
peut  produire  que  5o  a 60  ^ ou  80  fr.  , on  dépenfàt  en  pure 
perte  160  à 200  fr.  ? non,  fans  doute.  Le  légiflateur  a été 
fage  en  incerdifant  au  tribunal  de  caffation  de  recevoir  de 
pareilles  demandes  en  caffation  , préjudiciables  à celui  même 
qui  auroir  gain  de  caufe  ; & le  Confeil  des  Anciens  ne  dé- 
rruira  point  l’effet  d’une  loi  bienfaifance,  en  adoptant  la 
réfolution  qui  donne  lieu  à la  difcuflion. 

L’article  2.54  de  la  conftitution,  qui  autorife  le  pourvoi 
en  caffation  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  reffort  , 
n a évidemment  enrendu  parler  que  des  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  de  département.  La  preuve  en  réfulte  de 
1 article  XXIV  de  la  loi  du  2 brumaire  an  4,  concernant 
i organifation  du  tribunal  de  caffation.  Il  porte  : 


« En  matière  civile. . . ff  le  jugement  feul  eft  caffe  , Taf- 
« faire  fera  portée  devant  ïim  des  tribunaux  d'appel  de  celui 
35  qui  avait  rendu  le  jugement . » 

Or  comme  il  n y a que  les  tribunaux  de  déparremeni 
qui  ont  des  tribunaux  d’appel  ^ au  choix  des  parties,  il  .s’en- 
fuie, que  le  pourvoi  en  caffation,  autorile  par  l’article  204 
de  la  conftitution  , 8c  le  jugement  qui  en  eft  la  fuite  , ne 
peuvent  jamais  avoir  pour  objet  què  les  jugemens  des  tri- 
bunaux de  departement.  Ainft  tout  concourt  à affurer  que 
ni  la  conftitution  , ni  aucune  autre  loi  , n’ont  voulu  porter 
atteinte  a la  loi  de  1790  , conftitutive  des  tribunaux  de 
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paix , & qui  ne  permet  pas  le  pourvoi  en  caution  contre 
lesjugemens  rendus  par  ces  tribunaux  de  bienfailance. 

Reptéfentans  du  peuple,  après  avoir  aiufi  examiné  l’art._ 

I st  ]a  téfolution,  & le  danger  de  fa  redaéhon  a 1 egard 

des  juftices  de  paix  , je  vais  vous  faire  part  de  mon  opi- 
nion fur  la  queftion  au  fond  ; car  je  fuis  ver.tab.eine.it  per- 

fuadé  j contre  l’avis  de  votre  commiffion.qu  en  general  un 
justement  quelconque  mal-à-propos  qualifie  en  dernier  ?ej- 
fion  ne  doit  point  être  examiné  exclufivement  par  le  tu- 
banal  de  caution. 

L’article  2.54  de  la  conftituiion  porte  , il  eft  vrai  : 

« ! e tribunal  de  caffation  prononce  fur  les  demandes  en 
„ caffation  contre  les  jugement  en  dernier  r. effort  rendus  par 
„ les  tribunaux  » ; & en  cela  la  conftitution  ne  fait  que 
rappeler  l’article  II  du  décret  de  1790  fut  1 organifation 
judiciaire. 

Mais  il  faut  voir  auffi  fi  dans  la  conftitution  on  .re  trouve 
point  d’autres  articles  qui  expliquent  le  fens  de  1 article  a5j, 
& fi  le  Corps  légiflatif  conftituant  n a pas  fuffîfamment  fait 
ientir  ce  qu’il  faut  entendre  par  ces  mots  jugement  en  der- 
nier refifort. 

Or  l’article  ai3  de  la  conftitution  s’exprime  en  ces  termes: 
„ La  loi  détermine  les  objets  dont  les  juges  - de  - paix  & 
„ lelUs  affeffeûrs  connoiffent  en  dernier  reffort  ; elle  leur  en 
» attribue  d’autres  qu’ils  jugent  à la  charge  de  1 appel.  » 
L’article  ai  4 porte  : « II  y a des  tribunaux  de  com- 
» merce  de  terre  & de  mer  : leur  pouvoir  de  juger  en 
„ dernier  reftott  ne  peut  cire  etendu  au-dela  ue  la  valeur 
,>  de  cinq  cents  myriagrammes  de  ftoment.  » 

L’article  218  eft  connu  en  ces  termes  : « Le  tribunal  ci- 
» vil  prononce,  en  dernier  reffort  dans  les  cas  détermines  par 
j*  la  loi  fur  les  appels  des  jugemens  foit  des  juges -de-paix, 
» foit  des  arbitres  ^ foit  des  tribunaux  de  commerce.  » 

La  loi  actuellement  en  vigueur,  qui  détermine  les  objets 
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dont  les  juges  ordinaires  connoifTent  en  dernier  refTort , eft 
celle  de  1790  (1). 

Elle  veut  que  le  pouvoir  des  tribunaux  de  paix  de  juger 
en  dernier  reffort  ne  s’étende  pas  au-delà  de  5o  francs  ; 

Que  celui  des  tribunaux  de  difiriét  auxquels  font  fubfti- 
tués  ceux  de  département,  ce  s’étende  pas  au-delà  de  la 
valeur  de  1,000  francs  dans  les  affaires  mobilières  ou  per- 
fannelles  , & au-delà  de  5o  francs  de  revenu  fixe  dans  les 
affaires  réelles. 

Que  réfulte-t-il  de  ces  lois  & de  ces  articles  de  la  conftitu- 
tion  , fi  ce  n’eft,  1®.  l’explication  de  ce  qu’il  faut  entendre 
par  jugement  en  dernier  reJJbrt  ; 2Q.  qu’il  nvy  a de  jugemens 
véritablement  rendus  en  dernier  redore  que  ceux  qui  font 
reconnus  tels  aux  yeux  de  la  loi  j ‘à°.  que  la  loi  ayant. fixé  cette 
compétence  pour  les  juges-de  - paix  à 5 o francs  , pour  les  tri- 
bunaux de  département  à 1,000  francs , Sc  pourjeeux  de  com- 
merce à cinq  cenrs  myriagrammes , les  jugemens  qui  com- 
prennent des  fommes  plus  fortes , chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne , ne  font  plus  des  jugemens  en  dernier  reffort,  quelque 
qualification  qu’on  leur  donne  , & ils  peuvent  par  conféquent 
être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel. 

N’eft-il  pas  évident,  en  effet , qu’une  fauflè  énonciation 
en  dernier  reffort , qui  fouvent  peut  être  Fouvrage  du  gref- 
fier, ou  du  rédacteur,  ou  du  copifle  , ne  peut  donner  au 
jugement  un  caraéfcère  d’irrévocabilité  que  la  loi  lui  refufe? 
Une  énonciation  ainfi  erronnée  efl  comme  fi  elle  n’exiftoit 
pas. 

Mais  contefteroit-on  qu’un  jugement  de  juge  - de  - paix, 
par  exemple,  dont  le  jugement  fur  une  demande  qui  n’excé- 
deroit  pas  5o  francs  _,  ne  feroit  pas  un  jugement  en  der- 
nier reffort  , parce  que  le  juge  n’auroit  pas  exprimé  qu’il 
étoit  rendu  en  dernier  reffort  ? Je  ne  crois  pas  qu’on  pudfe 


(1)  24  août,  art.  9 et  10  , dommages , etc. 
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jamais  élever  une  pareille  difficulté , puifqu’aucune  loi  , ni 
même  le  projet  de  code  de  la  procédure  civile  , n’aftreint 
les  juges  à exprimer  dans  leurs  jugemens  qu’ils  jugent  en 
dernier  redore,  & qu’aufti  plufieurs  tribunaux  ne  prononcent 
jamais , foit  en  première  inftance  , foit  en  caufe  d’appel, 
quils  rendent  leurs  jugemens  en  dernier  reftort. 

C’eft  la  loi  feule  qui  détermine  qu’un  jugement  eften  der- 
nier reftort,  lorfqu’il  eft  dans  les  termes  de  la  compétence. 
Audi , en  caufe  d’appel,  le  jugement , par  fa  nature  & par 
la  loi,  eft  toujours  en  dernier  reftort.  En  première  ins- 
tance, il  l’eft  également,  foit  à raifon  de  l’objet,  foit  à 
raifon  de  la  matière  , lorfque  la  loi  l’a  ainft  déterminé  ; 
& fi  un  jugement  non  qualifié  en  dernier  reftort  n’en  a 
pas  moins  ce  caratftère  d’irrévocâbiüté  par  la  force  de  la  loi, 
de  même  aufti  il  ne  peut  jamais  acquérir  ce  cara&ère  par 
la  feule  volonté  du  juge  , dès  que  la  loi  s’y  oppofe  for- 
mellement. 

Si  ces  principes  , comme  je  le  crois , repréfentans  ‘ du 
peuple  font  les  feuls  que  la  raifon  adopte  & que  la 
conftitution  fait  fuffifammenc  entendue,  la  réfolution  du  i3 
vendémiaire  les  blefte  en  déclarant  que  tout  jugement  dont 
ïe  difpofîtif  portera  qu’il  a été  rendu  en  dernier  reffort  ne 
pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de  cajfation . Cette  re- 
lolution  ne  feroit  qu'une  extenfion  à l’article  254  de  la 
conftitution  , qui  parle  au  contraire  des*  jugemens  rendus 
e/2  dernier  rejfort , c’eft-d-dire , de  ceux  reconnus  tels  par  la 
loi  • &:  le  légi dateur  ne  peut  avoir  le  droit  ni  la  volonté 
d’ajouter  à la  conftitution , p3s  plus  que  de  modifier  ou  li- 
miter aucune  de  fes  difpofitions. 

Votre  commifiion  , repréfentans  du  peuple  , ne  s’eft  pas 
feulement  étayé  de  l’article  2.5 4 de  la  conftiasnon  pour 
demander  l’approbation  de  la  réfolution  j elle  a audi  invo- 
qué , i°.  l’article  255 , qui  porte  : « Le  tribunal  de  cafta- 
» tion  ne  peut  jamais  connoûre  du  fond  des  affaires,  mais 
» il  cafte  les  jugen^eus  rendais  fur  des  procédures  dans  lef- 
» quelles  les  formes  ont  été  violées  > ou  qui  contiennent 
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»*  quelques  contraventions  à la  loi  , 8c  il  renvoie  le  fond  des 
» procès  au  tribunal  qui  doit  en  connoînre.  >» 

2°.  L’article  2.62  , ainfi  conçu  : « Le  Dire&oire  exécutif 
» dénonce  au  tribunal  de  cadation  par  la  voie  de  fon  com- 
» mifLiire,&:  fans  préjudice  du  droit  des  parties  încérèfTées, 
» les  actes  par  lefquels  les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs. 
» Le  tribunal  annuile  ces  aétes,  porte  l’article  2 63;  8c  s’ils 
» donnent  lieu  à la  forfaiture  , le  fait  eft  dénoncé  au  Corps 
» légidarif,  qui  rend  le  décret  d’accufation.  » 

Or,  a dit  Votre  commidion,  puifque  , d’après  ces  ar- 
ticles de  la  confUtution  , le  tribunal  de  ca dation  eft  inf- 
tîtué  pour  prononcer  non-feulement  fur  les  jugemens  en 
dernier  redore , mais  encore  «pour  annuller  ceux  qui  ren- 
ferment une  contravention  expreffe  à la  loi , ou  un  excès 
de  pouvoir,  il  ed  clair  qu’il  doit  prononcer  fur  les  jugemens 
mal-d-  propos  qualifiée  en  dernier  redort , puifque,  ajoute 
votre  commidion  , on  ne  peut  fe  didiimiler  qu’un  tribunal 
qui  prononce  en  dernier  redort , îorfque  la  loi  ne  le  per- 
met pas , rend  un  jugement  qui  renferme  une  contraven- 
tion à la  loi , 8c  contient  un  excès  de  pouvoir. 

Il  eft  vrai  , repréfentans  du  peuple  , qu’il  y a contraven- 
tion à la  loi  8c  excès  de  pouvoir , lorsqu'un  juge  prononce 
mal-à-propos  fqn  jugement  en  dernier  redort  ; mais  il  n’en 
faut  pas  conclure  que  le  tribunal  de  c a dation  eft  feul  com- 
pétent pour  téformer  cet  abus,  8c  annuller  tout  ce  qui  eft 
contraire  à la  loi.  La  çonftitutiou  ne  le  dit  pas  : en  le  di- 
fanr , fa  difpofition  eût  été  nuifible  aux  citoyens  , 8c  onéreufs 
au  tréfor  public  , principalement  en  matière  criminelle. 

Tour  au  contraire  , le  tribunal  de  cadation  n’eft  établi 
que  comme  le  dernier  terme  où  la  partie  lé’fée  par  ies  tri- 
bunaux peut  arriver  pour  faire  anmiller  le  jugement  qui 
lui  porte  préjudice.  C eft  Iorfque  route  autre  voie  eft  fer- 
mée , qu  on  s’adrede  au  tribunal  de  cadation  ; Iorfque , par 
exemple  „ un  jugement  a acquis  p3r  la  loi  le  cara&ère  d’ir- 
révocabilité. La  conditution , comme  je  crois  l’avoir  prouvé, 
na  pas  dit  aunfe  chofe  en  pariant  des  jugemens  en  dernier 
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retfbrt  ; ainfi  le  veulent  la  raifon  , & l’idée  vraie  qu’on  doit 
fe  former  de  la  hiérarchie  judiciaire. 

C’eft  d’après  ces  principes  que  s’eft  conduit  la  Conven- 
tion nationale  elle-même,  après  nous  avoir  donné  la  candi- 
union.  Qu’on  parcoure  en  effet  la  loi  du  3 brumaire  y a.n  4 
( Code  des  délits  & des  peines  ) , poftérieure  à la  confticu- 
tion.  On  y lit , art.  202  & 2o3  *,  « que  les  jugemens  fujets 
w à l’appel  font  annullës  par  la  tribunal  ou  1 appel  eft  porte  , 

» non-feulement  pour  mal  jugé  au  fond  , mais  aufli , fort 
» pour  violation  ou  omiiïion  de  formes  , foit  pour  caufe 
j*  d’incompétence.  » . 

Le  tribunal  criminel  remplit  donc  une  double  fonéhon  ? 
celle  de  tribunal  de  caltatîon  , & celle  de  tribunal  d appel. 

Au  premier  cas  , lorfqu’il  annulle  pour  caufe  d incom- 
pétence ou  violation  déformés,  il  renvoie,  ou  devant  un 
tribunal  correctionnel  , ou  devant  un  autre  directeur  du 

jury.  # , c , 

Au  fécond  cas , lorfqu’il  annulle  pour  mal  juge  au  fond  > 
le  tribunal  criminel  flatue  définitivement. 

Le  tribunal  de  cafTation  , comme  1 a avance  votre  com- 
mifîion  , page  9 de  fon  rapport , n’eft  donc  pas  lé  régu- 
lateur unique  auquel  il  appartient  de  prononcer  en  cas  d in- 
compétence, de  violation  ou  omiftion  de  formes  , on  de 
contravention  a la  loi.  C’eft:  encore  par  les  mêmes  motifs  , 
8c  parce  que  le  tribunal  de  cadation  n eft  que  le  dernier 
refuge  , que  les  tribunaux  criminels  annullent  également 
les  mandats  d’arrêt  j les  aCtes  d’accufation  en  contravention 
à la  loi.  Et  ft  le  Direâoire  exécutif  dénonce  par  fon  com- 
miflaire  au  tribunal  de  cafTation  les  contraventions  à la  loi  les 
excès  de  pouvoir  des  juges,  c’eft  lorfqu’il  n’y  a pas  d autre 
moyen  de  ramener  les  juges  à l’exécution  de  la  loi  ; c eft 
lorfqn’il  peut  y avoir  lieu  à la  forfaiture  j 8c  aoftî  il  eft 
indifférent dans  ce  dernier  cas,  que  le  jugement  ait  été 
rendu  en  dernier  reflort  , ou  à la  charge  d appel  , parce  que 
fi  la  partie  léfée  renonce  à fon  droit , l’intérêt  public  exige 
que  le  juge  qui  a prévariqué  foit  pourfuivi  en  forfaiture  : 
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auiïi , lorfque,  dans  ce  cas  * les  jugemens  ou  les  a&es  cou? 
tenant  excès  de  pouvoir  ou  contravention  à la  loi  font 
caffés  ou  annullés , la  partie  intéreffée  qui  ne  s’eft  pas  pour- 
vue elle-même  ne  profite  pas  de  la  pourfuite  du  minif- 
tère  public. 

Mais  l’article  262  dit  formellement  que  c’efi:  fans  préju- 
dice du  droit  des  parties  intéreflees , que  le  Directoire  dé- 
nonce les  aétes  par  lefquels  les  juges  ont  excédé  leur 
pouvoir.  Or  une  partie  intérefiee , parce  qu’il  n’eft  ail 
pouvoir  d’aucun  juge  de  lui  enlever  le  droit  d’appel  que  la 
loi  lui  accorde,  peut  fe  pourvoir  par  appel  contre  un  juge- 
ment mal  qualifié  en  dernier  refïort  ; tandis  que,  de  fon  côté , 
Je  Direétoire,  pour  faire  punir  le  juge  prévaricateur,  peut 
dénoncer  au  tribunal  de  caflation  l’abus  de  pouvoir. 

Ces  obfervations , repréfentans  du  peuple , ne  doivent- 
elles  pas  fuffire  pour  démontrer  qu’il  n’efl:  pas  dans  l’efpric 
de  la  conftitution  qu’une  violation  de  formes , une  contra- 
vention à la  loi , qu  un  excès  de  pouvoir  dans  un  jugement, 
puîfie  en  empêcher  l’appel  avant  le  recours  en  caflation  de 
la  partie  léfée,  lorfque  le  jugement,  ou  par  fon  objet,  ou  par 
la  matière,  eft  fufceptible  d’appel? 

Ce  qui  fe  pratique  en  matière  criminelle  3c  de  police 
correctionnelle  peur  également  fe  pratiquer  en  matière 
civile  ; 3c  s’il  ne  fe  trouve  pas  de  loi  précife  fur  ce  point  , 
ce  Pc  que  le  légifiateur  11’a  pu  encore  s’occuper  de  la  partie 
civile  : en  attendant , les  anciennes  lois  fubfiftent.  Or  on 
ne  peut  révoquer  en  doute  que  , dans  l’ancienne  jurifpru- 
dence,  les  tribunaux  d’appel  recevoient  les  appels  tant  pour 
caufe  d’incompétence  que  pour  mal  jugé  au  fond.  C!eft  par 
fuite  que,  depuis  la  révolution  , ils  ont  également  reçu 
l’appel  d’un  jugement  mal-à-propos  qualifié  en  dernier 
refiort.  Ils  annullent  auffi  en  caufe  d’appel  les  jugemens  pour 
omifiioti , ou  violation  de  formes , pour  caufe  d’incompé- 
tence lorfque  le  juge  de  première  inftance  n’éroit  pas  celui 
qui  devoit  connoître  de  l’affaire.  Enfin,  en  prononçant  le  mai 
jugé,  ils  annullent  fouvent  les  jugemens  de  première  inf- 
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rance  pour  contravention  à la  loi;  Ôc  parce  que  les  premiers 
juges  n’ont  pas  jugé  fuivant  la  loi. 

Au  furplus,  repuéfentans  du  peuple  , il  vous  a été  claire- 
ment démontré  qu’il  y auroit  injuftice  à forcer  des  citoyens 
peu  fortunés  de  recourir  au  tribunal  de  caftation  pour  des 
jugemens  mal-à-propos  qualités  en  dernier  redore  par  des 
juges- de-paix  , de  conllgner  i5o  francs  d’amende  , St  de 
débouter  en  pure  perte  an  moins  300  francs  pour  faire  ca(Ter 
un  jugement  dent  l’objet  ne  préfeuteroit  Toujours  qu’une 
valeur  aii-ddTous  de  100  francs  , de  qui  donnerait  lieu  à 
recommencer  une  nouvelle  procédure  ; car , repuéfentans 
du  peuple,  il  faut  bien  remarquer  qu’aux  termes  de  la  conf- 
titunon  , (an.  3.55) , le  tribunal,  en  caftant  un  jugement  pour 
contravention  à la  loi  renvoie  ie  fond  du  procès  au  tribunal 
qui  doit  en  connaître. 

Mais  ici,  en  fuppofant  le  pourvoi  en  caftation  & l’annul- 
Iacion  d un  jugement  de  juge-de- paix  mal-à-propos  qualifié 
en  dernier  reftort , quel  ferait  le  tribunal  qui  connoîtroit  de 
nouveau  de  l’affaire?  feroit-ce  le  tribunal  de  paix  qui  a déjà 
jugé?  feroit-ce  le  juge- de-paix  îe  plus  voifin  ? feroit-ce  le 
tribunal  d’appel  ? La  réfolution  n’en  dit  rien,  <k  en  cela  elle 
ferait  imparfaite  & fufeeptibie  de  rejet,  en  admettant  même 
le  principe  erronné  qu’elle  confacre. 

En  un  mot,  repréfentans  du  peuple,  il  n’eft:  au  pouvoir 
ci  aucun  juge,  foie  par  une  erreur,  foit autrement , de  préju- 
dicier aux  citoyens,  ôt  d’empêcher  , par  une  qualification  en 
dernier  reftort,  l’appel  de  fôn  jugement,  lorfque  par  la  loi 
même  ce  jugement  eft  fufeeptibie  d’appel.  Ce  n’eft  pas  la 
prononciation  du  dernier  reftort  qui  rend  le  jugement  fans 
appel.  Le  jugement  n’eft:  fans  appel  que  lorfque  la  loi  lui 
attribue  le  dernier  reftort. 

Décider  autrement  ce  ferait  violer  l’article  ai3  de  la  conf- 
îitnnon  , qui  donne  aux  parties  le  droit  de  fe  pourvoir  par 
appel  contre  les  jugemens  des  juges-de  paix  pour  les  objets 
do  :t  la  valeur  excède  celle  déterminée  pour  rendre  le  juge- 
ment en  dernier  reftort. 
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Ceft  aufli,  repréfentans  du  peuple,  le  principe  qu’adopre 
le  projet  du  code  de  la  procédure  civile  , préfepié  à la  (éance 
du  2.  germinal  an  5 ; & en  même  temps  qu’il  déclare  que 
1-  s jugemens  des  juges-de-paix  rendus  en  dernier  redore  , 
dans  le  cas  ou  la  loi  leur  attribue  le  dernier  rejfort  ne 
font  pas  iufcepdbles  de  cafTation  , il  déclare  anfli  qu’il  n’y 
a lieu  à pourvoi  en  cafïarion  que  contre  les  jugemens  en 
dernier  refiort  des  tribunaux  de  département  tk  de  com- 
merce , lorjque  y eft-il  dit , ils  auront  décidé  irrévocablement 
quelque'  point  de  contefiation . 

Ces  renfeignemens,  citoyens  repréfentans.,  que  l'on  trouve 
dans  un  projet  de  code  rédigé  & préfenré  par  des  légiflateurs 
qui  avoient  coopéré  à la  conftiturion  de  l'an  3 , nous  prou- 
vent afifez  dans  quel  fens  il  faut  entendre  les  mots  en  dernier 
relTort  donc  Te  ferc  la  coniriciukm , en  accordant  le  pourvoi 
en  cadarion  contre  ces  jugemens. 

C’ed  en  vain  , repréfentans  du  peuple , que  votre  com- 
million , en  foutenant  la  réfoiiuion,  vous  a, dit  qu’autorifec 
1 appel  d’un  jugement  mal-à-propos  qualifié  en  dernier  redfort, 
c’étoic,  pour  ainfi  dire,  amorifer  l’appel  de  tous  les  jugemens 
rendus  par  les  juges-de-paix  &z  autres  tribunaux  , parce  que 
la  partie  condamnée  , pour  fatiguer  fa  partie  adverfe  ne 
manqueroit  jamais  d’interjeter  appel  de  tout  jugement,  fous 
le  faux  prétexte  qu’il  ferait  maU-propos  qualifié  en  dernier 
refiort. 

La  loi  eil  la,  & détermine  clairement  les  jugemens  qui 
en  font  fufceptibles.  Il  n’y  a pas  à s’y  méprendre.  Les 
h tuiliers  , a peine  de  delhturion  , ne  peuvent  lignifier  appel 
d un  jugement  reconnu  en  dernier  refibrt  par  la  loi.  Aucun 
tribunal  , à peine  de  forfaiture , ne  peut  également  recevoir 
un  femblable  appel,  & le  commilfaire  du  Direéboire  exé- 
cutif ell  établi  près  les  tribunaux  pour  veiller  à l'exécution 
de  la  loi.  ^ 

Qu  importerait  d’ailleurs  qu’un  huifiier  fut  allez  hardi 
pour  fe  prêter  au  délire  d’une  partie  condamnée  en  dernier 
refiort?  La  partie  intérelfée  n’en  feroic  pas  moins  exécutef 
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le  jugement  rendu  à fon  profit  ; elle  mépriferoit  un  appel 
insignifiant  qui  ne  pourrait  jamais  lui.  préjudicier.  Ainfi  3 
repréfentans  du  peuple  , les  craintes  de  votre  commiffion 
font  chimériques , lorfque  tout  au  contraire  il  y aurait  vexa- 
tion à forcer  un  citoyen  de  recourir  au  tribunal  de  cafiation 
fur  un  jugement  mal-à-propos  qualifié  en  dernier  refîbrt. 
Par  tous  ces  motifs  , je  vote  contre  la  réfolution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 
Frimaire  an  j. 


